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Regeste

Résumé: Confirmation de la restitution de l'effet suspensif d'un recours dirigé contre une
autorisation de construire un immeuble de logements délivrée sur la base d'un plan localisé
de quartier en force. L'une des modifications apportées au PLQ par l'autorisation querellée
ne constituant pas une modification mineure du PLQ, c'est à juste titre que le TAPI a admis
la requête de restitution de l'effet suspensif au recours. Recours rejeté.

Erwägungen

E. 26
septembre 2010 - LOJ - E 2 05).

b. La décision du TAPI du 13 avril 2017 d’admettre la requête de restitution de l'effet
suspensif au recours de M. LÜTHI dirigée contre l'autorisation de construire DD’
107’853-2 est une décision incidente.

Le délai de recours contre une telle décision est de dix jours (art. 62 al. 1 let. b de la loi sur
la procédure administrative du 12 septembre 1985 (LPA-GE - E 5 10), le délai étant
suspendu pendant les féries judiciaires d’été (art. 63 al. 1 let. b LPA).

c. Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est recevable de ces
points de vue. 2)

Le présent recours porte sur le bien-fondé de la décision du TAPI de restituer l’effet
suspensif au recours pendant la procédure par-devant le TAPI, contrairement au principe
énoncé à l’art. 146 al. 2 LCI.
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Le recours contre une décision incidente n’est ouvert que si ladite décision, à supposer
qu’elle soit exécutée, cause un préjudice irréparable à son destinataire. Il est également
ouvert si l’admission du recours peut conduire immédiatement à une décision finale qui
permet d’éviter une procédure probatoire longue et coûteuse (art. 57 let. c LPA).

En l’espèce, l’admission du recours ne mettrait pas fin au litige, lequel porte, à teneur des
conclusions prises par M. LÜTHI, sur la validité de l’autorisation de construire DD
107’853-2. La seconde hypothèse visée par l’art. 57 let. c LPA n’est ainsi pas réalisée. 4)

Reste à examiner si la décision litigieuse est susceptible de causer un préjudice irréparable à
M. PLAN.

a. L’art. 57 let. c LPA a la même teneur que l’art. 93 al. 1 de la loi fédérale sur le Tribunal
fédéral du 17 juin 2005 (LTF - RS 173.110).



Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, un préjudice est irréparable au sens de
cette disposition lorsqu’il ne peut être ultérieurement réparé par une décision finale
entièrement favorable au recourant (ATF 138 III 46 consid. 1.2 ; 134 III 188 consid. 2.1 et
2.2 ; 133 II 629 consid. 2.3.1). Le préjudice irréparable suppose que le recourant ait un
intérêt digne de protection à ce que la décision attaquée soit immédiatement annulée ou
modifiée, comme un intérêt économique ou un intérêt tiré du principe de l’économie de la
procédure (ATF 135 II 30 ; 134 II 137 ; 127 II 132 consid. 2a ; ATA/1187/2015 du 3
novembre 2015 consid. 2c). Le simple fait d’avoir à subir une procédure et les
inconvénients qui y sont liés ne constitue toutefois pas, en soi, un préjudice irréparable
(ATF 133 IV 139 consid. 4 ; arrêt du Tribunal fédéral 1C_149/2008 du 12 août 2008
consid. 2.1 ; ATA/305/2009 du 23 juin 2009 consid. 2b et 5b et les références citées). Un
dommage de pur fait, tel que la prolongation de la procédure ou un accroissement des frais
de celle-ci, n’est notamment pas considéré comme un dommage irréparable de ce point de
vue (ATF 133 II 629 consid. 2.3.1 ; 131 I 57 consid. 1 ; 129 III 107 consid. 1.2.1 ; 127 I 92
consid. 1c ; 126 I 97 consid. 1b).

La chambre administrative a précisé à plusieurs reprises que l’art. 57 let. c LPA devait être
interprété à la lumière de ces principes (ATA/231/2017 du 22 février 2017 consid. 3c ;
ATA/660/2017 du 13 juin 2017 consid. 3 ; cette interprétation est critiquée par une partie de
la doctrine estimant l’interprétation de la chambre de céans trop restrictive - Stéphane
GRODECKI/Romain JORDAN, Code annoté de procédure administrative genevoise, 2017,
p. 172-173).

Lorsqu'il n'est pas évident que le recourant soit exposé à un préjudice irréparable, il lui
incombe d'expliquer dans son recours en quoi il serait exposé à
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de son recours sont réunies (ATF 136 IV 92 consid. 4 ; arrêts du Tribunal fédéral
8C_187/2016 du 1er janvier 2017 consid. 4.1 ; 8C_414/2012 du 5 juillet 2012 consid. 4.1 ,
ATA/385/2016 du 3 mai 2016 consid. 5 et 6).

b. En l’espèce, le recourant fait valoir que la restitution de l’effet suspensif au recours de M.
LÜTHI engendrerait pour lui un dommage économique important qu’il détaille. Le
démarrage du chantier, reporté à une date théorique de février 2019, soit après deux ans de
procédure, entraînerait des dommages liés à l’acquisition du terrain, un dommage lié aux
frais d’études avancés en lien avec la construction et des dommages liés à la
commercialisation des appartements, constitués notamment du montant des acomptes
risquant de devoir être restitués dans le cadre des conventions de réservation déjà signées.
L’intéressé produit différentes pièces à l’appui de ses allégations.

La question de l’existence d’un dommage irréparable souffrira de rester ouverte compte
tenu de ce qui suit. 5) a. Sauf disposition légale contraire, le recours a effet suspensif à
moins que l’autorité qui a pris la décision attaquée n’ait ordonné l’exécution nonobstant
recours (art. 66 al. 1 LPA).

L’art. 146 al. 2 LCI constitue justement une disposition légale contraire. Il prévoit que
lorsqu’il est dirigé contre une autorisation définitive précédée d’une autorisation préalable
ou d’un plan localisé de quartier en force, le recours n’a pas d’effet suspensif à moins qu’il
ne soit restitué sur requête du recourant.



b. L'art. 146 al. 2 LCI constituant une exception au régime général expressément voulue par
le législateur, il n'y a en principe pas lieu de s'écarter de cette volonté (ATA/130/2014 du 4
mars 2014 consid. 3 ; ATA/687/2011 du 8 novembre 2011 consid. 4 ; ATA/234/2001 du 3
avril 2001 consid. 2).

Dans cette mesure, la jurisprudence du TAPI et des anciennes commissions de recours
(décision sur effet suspensif de la commission cantonale de recours en matière
administrative du 7 août 2009 en la cause A/2008/2009 consid. 3), qui pose comme
condition à la restitution de l'effet suspensif le fait de rendre vraisemblable l'existence de
divergences importantes entre le PLQ et l'autorisation délivrée, constitue une mise en œuvre
à la fois du principe de la proportionnalité prévu à l'art. 5 al. 2 de la Constitution fédérale de
la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101) et des principes dégagés par la
jurisprudence rendue au fond relativement aux art. 146 al. 1 LCI et 3 al. 4 LGZD ;
ATA/291/2011 du 10 mai 2011 consid. 4 et 5 ; ATA/143/2011 du 8 mars 2011, confirmé
par l'arrêt du Tribunal fédéral 1C_188/2011 du 23 septembre 2011). Elle peut donc être
approuvée.
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la juridiction de recours peut, sur la demande de la partie dont les intérêts sont gravement
menacés, retirer ou restituer l’effet suspensif (art. 66 al. 2 LPA).

b. Dans l'hypothèse où le recourant sollicite la restitution de l'effet suspensif, l'autorité de
recours doit examiner si les raisons pour exécuter immédiatement la décision entreprise sont
plus importantes que celles justifiant le report de son exécution. Elle dispose d'un large
pouvoir d'appréciation qui varie selon la nature de l'affaire. Pour effectuer la pesée des
intérêts en présence, elle n'est pas tenue de procéder à des investigations supplémentaires,
mais peut statuer sur la base des pièces en sa possession (arrêt du Tribunal fédéral
1C_435/2008 du 6 février 2009 consid. 2.3 et les références citées). Les chances de succès
du recours n’influencent la pesée des intérêts que si elles peuvent être déterminées prima
facie sur la base du dossier et qu’elles ne font aucun doute (arrêt du Tribunal fédéral
2C_356/2007 du 18 septembre 2007 consid. 3). 7)

En l'espèce, il est établi que le PLQ n° 29'662, adopté le 3 mars 2010, est entré en force.

Dans son recours auprès du TAPI, M. LÜTHI a fait valoir qu’il ne pourrait pas réaliser les
SBP prévues par le PLQ pour la deuxième partie du bâtiment C du fait de la scission de sa
construction. Il soutient notamment que l’augmentation de 10% de la SBP afférente à la
parcelle n° 10'450 et le déplacement du passage piétonnier sur la portion du bâtiment C
réalisable au moyen de ses droits à bâtir impacteraient ses droits garantis par le PLQ.

a. Dans le jugement entrepris, le TAPI a considéré, à juste titre, qu’il était douteux que
l’augmentation de la SBP au profit de M. PLAN ait lieu au détriment de M.LÜTHI.

En effet, l’augmentation des droits à bâtir dont a bénéficié le projet litigieux ne résulte pas
de l’exploitation d’une partie des droits à bâtir de la parcelle n° 13'030, mais simplement
d’un dépassement, préavisé favorablement, des droits à bâtir prévus par le PLQ pour la
parcelle n° 10'450.

De surcroît, chaque parcelle comprise à l’intérieur du périmètre du PLQ bénéficie d’un droit
à bâtir équivalent à l’indice fixé (ATA/759/2015 du 28 juillet 2015 consid. 6 ;
ATA/505/2007 du 9 octobre 2007).



Enfin, M. LÜTHI ne fait que substituer ses propres chiffres et calculs à ceux effectués par
les instances spécialisées sans que l’on ne comprenne clairement leur provenance. Ces
chiffres n’emportent, en l’état de la procédure, pas conviction.

En conséquence et pour autant que cette question soit pertinente dès lors que l’objet du
litige porte sur la délivrance de l’autorisation de construire au recourant alors même que M.
LÜTHI n’a pas déposé de demande d’autorisation de
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bâtir de la parcelle n° 13’030 ne pourra pas être concrétisé.

b. Par contre, le TAPI n’a pas tranché la question de savoir si le déplacement du passage
piétonnier constituait ou non une modification mineure du PLQ. Il a admis la requête de
restitution de l’effet suspensif au motif que les droits garantis par le PLQ à M. LÜTHI
étaient remis en cause par le projet querellé, ce dernier étant contraint de s’écarter à son tour
du PLQ s’il souhaitait conserver sa SBP. Or, conformément à la jurisprudence
susmentionnée, le TAPI aurait dû déterminer s’il existait une divergence importante entre le
projet querellé et le PLQ, seul motif justifiant la restitution de l’effet suspensif au recours de
M. LÜTHI.

Dans ses écritures, M. PLAN explique avoir dû déplacer le passage piétonnier de 5,7 mètres
par rapport à l’image du PLQ afin de pouvoir réaliser « l'entier de sa SBP », et dans une
optique d’optimisation des surfaces : les dix-neuf appartements ne pouvaient être conçus si
le passage était maintenu à son emplacement originel, car cela aurait eu pour conséquence
une perte de surface quant aux locaux communs et au nombre de pièces des appartements.
Par ailleurs, s’agissant de la construction des dix-neuf appartement en lieu et place des
dix-sept initialement prévus, il indique que cela répondrait aux modifications préconisées
par la commission d’architecture (ci-après : CA) à l’appui de son préavis du 12 mai 2015.

Or, le recourant a en réalité pu augmenter de 10 % la SBP qui lui était attribuée par le PLQ.
Par ailleurs, la CA demande dans son préavis le réaménagement de l’entrée au
rez-de-chaussée afin de permettre l’accès à l’immeuble aux personnes à mobilité réduite, et
une révision de la typologie des appartements de quatre pièces. L’on peine donc à
comprendre en quoi la création de deux appartements supplémentaires à ceux prévus par le
PLQ répondrait aux modifications préconisées par la CA.

La réalisation partielle d’un bâtiment, dont l'implantation de la partie prévue est conforme à
celle projetée dans le PLQ et pour lequel le PLQ n'exclut pas une réalisation partielle, est
autorisable (ATA/705/2012 du 16 octobre 2012 consid. 3). Toutefois, dans la mesure où les
droits de M. LÜTHI pourraient prima facie être lésés par le projet querellé, que
l’emplacement initial du chemin piétonnier querellé devait s’inscrire dans le prolongement,
en droit ligne, d’un cheminement traversant l’entier du PLQ permettant de relier le chemin
de Joinville au chemin du Jonc et que le déplacement du passage piétonnier sur la partie du
bâtiment C réalisable au moyen des droits à bâtir de M. LÜTHI semble, de prime abord,
principalement justifié par la volonté du recourant de maximiser la SBP afférente à sa
parcelle et donc son profit, l’autorité de recours chargée de trancher la question de la
restitution de l’effet suspensif se doit d’être stricte s’agissant de l’examen des divergences
entre le PLQ et l’autorisation de construire
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partie du bâtiment fait l’objet d’une procédure en autorisation de construire.



Dans ces circonstances, le déplacement du passage piétonnier ne saurait être considéré
comme une modification mineure du PLQ. C'est donc à juste titre que le TAPI a admis la
requête de restitution de l'effet suspensif au recours.

La nouvelle pièce produite devant la chambre de céans le 2 juin 2017, à savoir copie d’un
courriel d’un architecte du DALE, faisant état de l’examen d’une variante consistant à
allonger l’assiette du bâtiment C à 1,76 mètre sur la parcelle n° 13'030 pour que le
propriétaire de la parcelle puisse réaliser l’entier de la SBP prévue dans le PLQ n’est pas de
nature à modifier ce qui précède s’agissant de statuer sur effet suspensif et en l’état du
dossier et ce quand bien même le département affirme pouvoir considérer ladite
modification comme « légère » par rapport au PLQ. 8)

Le recours sera par conséquent rejeté en tant qu’il est recevable. Vu l'issue de la procédure,
un émolument de CHF 1’000.- sera mis à la charge du recourant (art. 87 al. 1 LPA). Une
indemnité de procédure de CHF 1’000.- sera allouée à M. LÜTHI, à la charge du recourant
(art. 87 al. 2 LPA).

* * * * *
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